
Secteur Ã©lectrique polonais, crÃ©ation d’un Â«Â champion
nationalÂ Â»

Description

Le Â«programme pour le secteur Ã©lectro-Ã©nergÃ©tiqueÂ», rendu public par le 
gouvernement le 2 mars dernier, marque un pas important pour l’Ã©lectricitÃ© polonaise, en 
rÃ©forme perpÃ©tuelle depuis vingt ans. Il annonce la crÃ©ation d’un Â«champion nationalÂ» 
intÃ©grÃ© verticalement, PGE (le Groupe EnergÃ©tique Polonais), reprÃ©sentant environ le 
tiers du secteur et destinÃ© Ã  rester public, le reste devant Ãªtre privatisÃ©. Le programme 
confirme aussi le recours possible Ã  l’Ã©nergie nuclÃ©aire, annoncÃ© en janvier 2005 par le 
prÃ©cÃ©dent gouvernement.

De l’autogestion au libÃ©ralisme, un secteur Ã©clatÃ©

Le secteur Ã©lectrique polonais, le plus important d’Europe centrale, a connu un destin atypique dÃ¨s
la pÃ©riode communiste. Ainsi, en janvier 1989, le dernier gouvernement communiste dÃ©cidait de
rendre autonome chaque Ã©tablissement. PrÃ©tendant passer directement de l’Ã©conomie
planifiÃ©e Ã  l’Ã©conomie dÃ©rÃ©gulÃ©e, plus loin que ne les y invitaient leurs conseillers
britanniques qui, Ã  la mÃªme Ã©poque, libÃ©ralisaient l’Ã©lectricitÃ© anglaise de Mme Thatcher, les
derniers communistes polonais donnÃ¨rent ainsi l’autonomie Ã  35 entreprises de production (chaque
centrale Ã©lectrique) et Ã  33 entreprises de distribution. Ils jetaient les bases d’une rÃ©gulation par le
marchÃ©, mais Ã©parpillaient une industrie partout ailleurs plus ou moins concentrÃ©e.

Les gouvernements de Â«SolidaritÃ©Â» emboÃ®tÃ¨rent le pas, tout comme leurs challengers post-
communistes. Ils ajoutÃ¨rent en 1990 un opÃ©rateur central de rÃ©seaux PSE, qui allait Ãªtre le chef
d’orchestre de la rÃ©forme, supplÃ©ant Ã  la faiblesse structurelle des administrations ministÃ©rielles.

SimultanÃ©e Ã  la disparition du PZPR (le parti), cette autonomisation des sociÃ©tÃ©s allait Ãªtre
renforcÃ©e par la lÃ©gislation autogestionnaire de 1981, qui devint effective aprÃ¨s 89. Chaque
entreprise se constitua alors une forte culture locale, fonction des personnalitÃ©s du directeur et des
militants prÃ©sents. C’est individuellement qu’elles dÃ©cidÃ¨rent progressivement d’abandonner
l’autogestion en se prÃ©parant Ã  l’inÃ©luctable privatisation. La derniÃ¨re, la grande centrale au
lignite de Turow, ne franchit le pas qu’en 2000. Les sociÃ©tÃ©s gardent des traces vivaces de cette
pÃ©riode, la plus marquante Ã©tant l’Ã©lection d’un membre du directoire par les salariÃ©s (souvent
le DRH).

Contre les premiÃ¨res privatisations, la consolidation horizontale

EntamÃ©es en 1997, les privatisations furent chaotiques: presque complÃ¨tes pour les centrales de
cogÃ©nÃ©ration (production mixte Ã©lectricitÃ©-chaleur pour le chauffage central des grandes villes)
aujourd’hui privatisÃ©es Ã  70%, plus timide pour les grandes centrales Ã©lectriques (privatisÃ©es Ã 
18%) et pour les sociÃ©tÃ©s de distribution (15%).
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PerÃ§ue initialement comme un processus idyllique de financement du secteur, la politique de
privatisations est plus que controversÃ©e aujourd’hui. Si elle a procurÃ© des moyens au TrÃ©sor
public, elle a rapportÃ© bien peu aux sociÃ©tÃ©s; Ã  terme, elle allait aboutir Ã  la disparition de
l’Ã©nergÃ©tique polonaise. Si on a cru un temps pouvoir piloter par le rÃ©gulateur, on observe avec
inquiÃ©tude les effets incontrÃ´lables de la recomposition des multinationales de l’Ã©nergie: On fait
confiance Ã  l’amÃ©ricain PSEG, mais celui-ci rentre au pays en vendant ses deux centrales au rival
CEZ, dont l’arrivÃ©e marque la supÃ©rioritÃ© de ces TchÃ¨ques qui n’ont jamais Ã©clatÃ© leur
secteur Ã©lectriqueâ?¦ On se prÃ©pare alors Ã  vendre une grande centrale stratÃ©gique (Dolna-
Odra) Ã  l’Espagnol ENDESA, mais arrive l’OPA de l’Allemand EON, que l’on ne veut surtout pas voir
pÃ©nÃ©trer dans le pays.

Depuis quelques annÃ©es dÃ©jÃ , se sentant directement menacÃ©s par la privatisation, des
dirigeants de sociÃ©tÃ©s ont initiÃ© un mouvement de regroupement, qui a bÃ©nÃ©ficiÃ© de l’appui
des syndicats et in fine de l’approbation du gouvernement. Ce sont d’abord 8 centrales de SilÃ©sie,
riches de leur accÃ¨s facile au charbon, qui, en 2001, se sont regroupÃ©es en un Koncern du Sud
(PKE); une initiative partie du sommet a suivi: le groupement des 3 centrales les plus modernes du
pays (Belchatow, Opole et Turow) dans le groupe BOT, qui reprÃ©sente 33% de la production
nationale.

Du cÃ´tÃ© de la distribution, les 31 sociÃ©tÃ©s restÃ©es publiques, pressÃ©es par l’Etat, se sont
regroupÃ©es elles aussi en 7 ensembles Ã  la gÃ©ographie Ã©trange, issue d’affinitÃ©s diverses.

La nÃ©cessitÃ© d’un outil de politique industrielle

La surcapacitÃ© de production dont bÃ©nÃ©ficie encore la Pologne (24 GW appelÃ©s Ã  la pointe
d’hiver, pour 35 installÃ©s) approche de son terme, sous l’effet de deux facteurs : l’augmentation de la
demande, que les prÃ©visionnistes situent Ã  prÃ¨s de 2,5% par an pour les 25 ans Ã  venir, ainsi que
la rÃ©glementation environnementale europÃ©enne. Celle-ci revÃªt un poids particulier pour un pays
qui produit 98% de son Ã©lectricitÃ© Ã  partir du charbon et du lignite, et qui est Ã  ce titre le plus
grand Ã©metteur europÃ©en de SO2. Aux contraintes des directives s’ajoute pour la Pologne une
clause aggravante portÃ©e au traitÃ© d’adhÃ©sion Ã  l’Union europÃ©enne, qui durcit le plafond
national d’Ã©mission de SO2.

Cette situation va conduire Ã  la fermeture dÃ¨s 2008 de nombre d’installations polluantes vÃ©tustes
et, en consÃ©quence, Ã  devoir anticiper la construction de nouvelles capacitÃ©s; l’effort sera
immense car on parle de 20.000 MW Ã  mettre en service entre 2012 et 2030.

C’est lÃ  que s’insÃ¨re l’hypothÃ¨se d’un recours au nuclÃ©aire Ã  partir de 2020, destinÃ© Ã 
complÃ©ter l’Ã©lectricitÃ© issue du renouvelable, des combustibles nationaux, charbon et lignite, et
du gaz importÃ©, en allÃ©geant la facture CO2. Il s’agit d’un changement radical dans le seul pays
d’Europe centrale dÃ©pourvu de centrale nuclÃ©aire.

C’est pour disposer d’un levier direct sur cette politique industrielle que le gouvernement met en place
un acteur national fort. PGE est formÃ© du regroupement autour de BOT d’autres producteurs et des
distributeurs de l’Est et du Centre du pays; ce Â«Â championÂ Â» pÃ¨se 12 GW et 5 millions de
clients, taille comparable Ã  celle de CEZ.

Si l’on ne manquera pas d’interprÃ©ter la constitution de PGE comme un signal du Â«Â patriotisme
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Ã©conomiqueÂ Â» du gouvernement conservateur polonais, on doit comprendre qu’elle rÃ©pond
aussi Ã  un dÃ©sir commun aux nouveaux entrants: celui d’exister dans le jeu Ã©nergÃ©tique
europÃ©en, la dÃ©claration immÃ©diate du patron de CEZ, exprimant le souhait d’un rapprochement
avec PGE, Ã©tant rÃ©vÃ©latrice de cet Ã©tat d’esprit. Reste au gouvernement polonais Ã  prÃ©ciser
le sort qui sera rÃ©servÃ© aux sociÃ©tÃ©s qui ne sont pas dans PGE, en particulier au second
champion silÃ©sien (PKE), lui aussi regroupÃ© avec des distributeurs. LÃ  sera le vÃ©ritable signal
des orientations gouvernementales vis-Ã -vis de l’ouverture au capital Ã©tranger.
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